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La France vieillit ainsi rapidement, 
menaçant la pérennité de son modèle 
par répartition. Selon les dernières 
projections de l’Insee, publiées l’été 
dernier, la population active continue-
rait à progresser durant les deux dé-
cennies à venir, mais à un rythme 
beaucoup plus lent qu’auparavant, 
avant de plonger. Elle passerait ainsi de 
30,1 millions en 2021 à un pic de 
30,5 millions en 2040. La tendance 
s’inverserait ensuite, la population ac-
tive diminuant jusqu’en 2070, pour at-
teindre 29,2 millions à cet horizon. 
Dans ce contexte, le ratio entre les per-
sonnes actives cotisantes et celles re-
traitées ne cessera de baisser, en défa-
veur, bien sûr, des premières.

Alors qu’il y avait 4 actifs pour payer 
la pension d’un retraité en 1960, il n’y 
avait plus que 1,8 actif pour un retraité 

en 2010 et le ratio va encore se détério-
rer pour tomber à 1,2 pour 1 à l’hori-
zon 2050. Cette dégradation continue 
du ratio, que la réforme se contente de 
ralentir, motive certains libéraux à 
plaider pour l’ajout d’un pilier par 
 capitalisation au sein du système des 
retraites. Les actifs épargneraient alors 
en parallèle du paiement des cotisa-
tions, pour financer leur propre retrai-
te le moment venu.

Résultat vertigineux
France Stratégie, un organisme d’ex-
pertise placé auprès de Matignon, a tra-
vaillé en 2021 sur le coût de ce vieillisse-
ment sur les comptes sociaux, au sens 
large. Le résultat apparaît vertigineux. 
Avec un niveau de dépenses et de recet-
tes à chaque âge inchangé, « la protec-
tion sociale aurait vu ses dépenses gon-

fler de 100 milliards d’euros en 2019 et 
ses recettes fondre de 20 milliards 
d’euros si la structure par âge de la po-
pulation avait été celle attendue pour 
2040 », notent ses économistes. Plus 
spécifiquement, « notre simulation indi-
que que l’impact mécanique du vieillisse-
ment conduirait à une hausse des dépen-
ses de retraite de 2,2 points du PIB à 
horizon 2030 et de 3,5 points de PIB à ho-
rizon 2040 », avancent encore les 
experts. 

Pour absorber ce surcoût, l’exécutif 
peut demander un effort financier aux 
actifs ou aux retraités. Compte tenu de 
la sensibilité des sujets de pouvoir 
d’achat en France, il paraît toutefois 
largement improbable qu’un gouver-
nement se risque, du moins prochai-
nement, sur la voie d’une augmenta-
tion des cotisations sociales. La 

dégradation des finances publiques 
hexagonales ne plaide pas non plus 
pour une facile  résolution du problème 
par la dette. D’où la voie étroite de la 
durée du travail. Alfred Sauvy, qui 
qualifia l’abaissement de l’âge de la re-
traite à 60 ans en 1982 de « contresens 
impardonnable, test d’une ignorance 
plus poussée que raisonnable », avait 
bien compris cette difficile équation. 

Au-delà des critères démographi-
ques, deux autres facteurs, dont l’évo-
lution sur le long terme est difficile à 
prévoir, définissent également l’équili-
bre financier du régime de retraite : le 
taux de chômage et les gains de pro-
ductivité, aujourd’hui en berne en 
France. Les migrations peuvent aussi, 
sur le papier, se substituer à la chute de 
la fécondité, ces dernières posant tou-
tefois d’autres défis politiques. ■

La baisse de la fécondité, un défi 
pour le financement des retraites 

La baisse 
du nombre 
de naissances 
et l’allongement 
de la durée de vie 
dégradent, année 
après année, le ratio 
entre les personnes 
actives cotisantes 
et celles retraitées.

2019. Cette réduction est due aux « clas-
ses creuses » nées entre 1915 et 1919, pen-
dant et juste après la guerre. Mécanique-
ment, cela a considérablement réduit le 
nombre de centenaires, car les Français 
susceptibles de fêter leurs 100 ans entre 
2015 et 2019 étaient moins nombreux. 
Aujourd’hui, le nombre centenaire est en 
pleine remontée. Ils étaient 27 304 au 
1er janvier 2021. Tout le monde ne va pas 
vivre jusqu’à 122 ans comme Jeanne 
 Calment. Mais, en théorie, ce nombre 
pourrait augmenter, avec davantage 
d’hommes qui atteignent 95 ans et de 
femmes centenaires.

Hôpitaux engorgés, crise des soignants, 
maltraitance dans les Ehpad : notre 
société ne semble pas prête à faire face 
au vieillissement de la population…
Effectivement, notre système de soins 
n’est absolument pas adapté aux besoins 
d’une population vieillissante. Les hôpi-
taux d’aujourd’hui ne sont pas appropriés 
à la prise en charge des personnes très 
âgées. Ils peuvent même être délétères, 
car des hospitalisations peuvent provo-
quer de la dépendance. Les Ehpad ont 
également montré leurs limites durant la 
crise sanitaire. La concentration d’une 
population fragile dans un même endroit 
a créé des ravages. Il faudrait imaginer un 
système complètement différent pour les 
aînés. Des maisons de santé dédiées à des 
consultations spécialisées, de l’hospitali-
sation à domicile pourraient leur permet-
tre de vivre le plus longtemps possible 
autonomes à la maison. ■

générations, il est encore assez élevé. No-
tre population vieillit donc avant tout car 
l’espérance de vie s’est allongée. Une 
nouvelle catégorie de gens « super âgés » 
est apparue, qui ne sont plus des seniors 
très actifs, mais des arrière-grands-pa-
rents à risque de devenir dépendants. 
C’est un phénomène massif.

La France compte-t-elle 
beaucoup de centenaires ?
Pendant cinq ans, leur nombre a forte-
ment diminué. On comptait 21 591 cente-
naires en 2014, pour seulement 15 646 en 

prise en charge des personnes très âgées 
fragiles. Elles sont touchées par une usure 
physiologique et cognitive et deviennent 
sensibles au moindre risque, comme une 
canicule, une grippe ou le Covid.

La population de la France 
vieillit à grande vitesse…
Nous avons une population qui vieillit, 
mais c’est un phénomène moins sensible 
qu’en Italie ou en Allemagne, car notre 
taux de fécondité reste supérieur à celui 
de nos voisins. Même s’il est désormais en 
dessous du seuil de renouvellement des 

modélisations en échec. Il n’y a pas non 
plus eu d’« effet moisson », soit une bais-
se de la mortalité après un épisode de 
surmortalité, les personnes les plus fragi-
les étant mortes avant l’heure. Cela mon-
tre que cette théorie est difficile à vérifier, 
car même si une épreuve emporte les plus 
fragiles, elle affaiblit ou fatigue une autre 
catégorie de personnes qui étaient aupa-
ravant plus solides.

L’espérance de vie stagne à 85,2 ans 
pour les femmes et 79,3 ans pour les 
hommes. Elle n’a pas retrouvé le niveau 
de 2019… Est-ce la fin d’une période 
d’allongement de la vie ?
Depuis la grippe de Hongkong, à la fin des 
années 1960, l’espérance de vie a connu 
une augmentation continue et quasi régu-
lière en France jusqu’à la grande canicule 
de 2003. Durant cette période, nous nous 
sommes habitués à la voir croître réguliè-
rement au rythme de trois mois par an en-
viron. Avant, on mourait à tous les âges de 
la vie. Aujourd’hui, quasiment personne 
ne meurt avant l’âge de 50 ans. La grande 
majorité des décès se concentre dans des 
âges avancés. Peu à peu, on a évité de plus 
en plus de décès chez des gens de plus de 
80 ans et au-delà… Les gains d’espérance 
de vie reposent sur des décès évités autour 
de 90 ans chez les femmes et 88 ans chez 
les hommes. Après 2003, la croissance de 
l’espérance de vie a repris, mais de maniè-
re plus lente, jusqu’à la stagnation 
d’aujourd’hui. Je ne dis pas qu’il s’agit 
d’une limite biologique, mais c’est comme 
si nous étions arrivés à un palier dans la 
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EN 2022, l’espérance de vie stagne et la 
mortalité reste très élevée, avec 
667 000 décès, 46 000 de plus que ce que 
laissaient imaginer les projections. La 
France compte ainsi seulement 2 000 dé-
cès de moins qu’en 2020, année meur-
trière de l’arrivée du Covid-19. Démo-
graphe et spécialiste des centenaires, 
Jean-Marie Robine analyse ces chiffres 
plus importants que prévu. Directeur de 
recherche à l’Inserm (Institut national de 
la santé et de la recherche médicale), il 
appelle également à mieux prendre en 
compte le vieillissement.

LE FIGARO. - En 2022, la mortalité 
reste très élevée, avec 667 000 décès, 
soit seulement 2 000 de moins qu’en 2020. 
Est-ce en raison de l’arrivée au grand âge de 
la génération nombreuse du baby-boom ?
Jean-Marie ROBINE. - Ce nombre élevé 
de décès est plutôt dû à une mauvaise an-
née. On a tout eu en 2022 : la poursuite de 
l’épidémie de Covid avec le variant Omi-
cron, trois vagues de canicule pendant 
l’été avec un excès de mortalité de 
11 000  décès selon un bilan provisoire, un 
épisode de grippe… J’insisterai sur la dy-
namique du Covid qui reste difficile à 
comprendre. Les vagues se succèdent à 
intervalles rapprochés, très rapides. Les 
contaminations connaissent des accélé-
rations fulgurantes puis retombent en 
quelques jours. Ce virus a mis toutes les 

« Notre système de soins n’est pas adapté à une population vieillissante »

« Notre population vieillit avant tout car l’espérance de vie s’est allongée », 
explique le démographe Jean-Marie Robine. PAUL DELORT/LE FIGARO MAGAZINE

Avec 19 000 naissances 
en moins l’an dernier, la France 
a atteint un point bas historique.
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LES DONNÉES publiées ce mardi par 
l’Institut national de la statistique et 
des études économiques (Insee) ap-
portent de l’eau au moulin du gou-
vernement qui peine depuis des se-
maines à convaincre les Français de 
la nécessité de sa réforme des retrai-
tes. Avec sa mesure phare d’un re-
port progressif de l’âge légal de dé-
part de 62 à 64 ans d’ici 2030, 
l’exécutif promet en effet d’apporter 
une réponse au défi du financement 
des retraites, défi fort à propos illus-
tré par le dernier bilan démographi-
que de l’Insee. 

C’est avant tout la baisse de la fé-
condité qui ressort de cette publica-
tion. L’année dernière, le nombre de 
naissance a reculé avec 723 000 bé-
bés, soit 19 000 de moins qu’en 2021, 
ce qui constitue un point bas histori-
que pour le pays. En 2022, le solde 
naturel - la différence entre les nom-
bres de naissances et de décès - a 
alors atteint son plus faible niveau 
depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Ce solde deviendrait néga-
tif en 2035 quand le nombre de décès 
dépassera celui des naissances. 

Ce glissement démographique désé-
quilibre les circuits de financement de 
la protection sociale, et particulière-
ment celui des retraites. Construit 
pendant la guerre, au seuil des Trente 
Glorieuses, quand le taux de fécondité 
dépassait largement 2, le système 
français repose en effet sur le principe 
de la solidarité intergénérationnelle. 
Génération après génération, les nou-
veaux actifs financent les retraites des 
personnes plus âgées. La chute des 
naissances et l’allongement de la du-
rée de vie bousculent depuis vingt ans 
cet équilibre historique. Le taux de fé-
condité, encore de l’ordre de 2 au dé-
but des années 2010, est en effet tom-
bé à 1,8 l’année dernière. En parallèle, 
le contingent des seniors n’a cessé de 
progresser. En 2020, les personnes 
âgées d’au moins 65 ans représen-
taient 20,5 % de la population, un 
pourcentage qui a augmenté de 
4,7 points en vingt ans.


